
 

 

  

ARBITRAGE 
En vertu du Règlement sur le plan de garantie 

des bâtiments résidentiels neufs  
(Chapitre B-1.1, r. 8) 

 
CANADA 
Province du Québec 
 
Organisme d’arbitrage autorisé par la Régie du bâtiment du Québec : 
Centre Canadien d’Arbitrage Commercial (CCAC) 
 
No dossier Garantie : 148136-11171 
No dossier CCAC : S24-020801 
 
Entre : 
 

VISET CHHENG, 
-et- 
THI MINH NGUYEN HUYNH, 
 

Bénéficiaires 
 
Et 

9302-0576 QUÉBEC INC., 
 

Entrepreneur 
 
Et 

LA GARANTIE DE CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE (GCR), 
 

Administrateur 
______________________________________________________________________ 

 
SENTENCE ARBITRALE  

______________________________________________________________________ 
 
Arbitre : James R. NAZEM 
  
Pour les Bénéficiaires : Thi Minh Nguyen HUYNH  
  
Pour l’Entrepreneur : Absent 
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Pour l’Administrateur : Absent 
 
Date de l’audience : Le 2 octobre 2025 
  
Lieu d’audience : Virtuellement (par la plateforme Whereby) 
  
Date de la décision : Le 4 octobre 2025 

 
______________________________________________________________________ 
 
 
 
PIÈCES ALLÉGUÉES : 
 
Le cahier de l’Administrateur comporte les pièces suivantes : 
 
A-1 : Contrat préliminaire signé par les Bénéficiaires et l'Entrepreneur le 6 mars 2018; 
 
A-2 : Contrat de garantie signé par les Bénéficiaires et l'Entrepreneur le 6 mars 2018; 
 
A-3 : Formulaire d’inspection préréception signé par les Bénéficiaires et l'Entrepreneur 

le 5 novembre 2018; 
 
A-4 : Courriel du Bénéficiaire transmis à l’Entrepreneur le 4 novembre 2023, incluant : 
 

 Formulaire de dénonciation daté du 4 novembre 2023; 
 Document en complément de la dénonciation; 

 
A-5 : Le courriel de l'avis de 15 jours transmis par l'Administrateur à l'Entrepreneur et 

aux Bénéficiaires le 22 novembre 2023, incluant:  
 

 Formulaire de dénonciation daté du 4 novembre 2023 (voir A-4); 
 Formulaire de mesures à prendre par l’Entrepreneur (non inclus dans le 

cahier de pièces); 
 
A-6 : En liasse, échange de courriels entre l’Entrepreneur, les Bénéficiaires et 

l'Administrateur en date du 13 novembre 2023, incluant:  
 

 Formulaire de dénonciation daté du 4 novembre 2023 (voir A-4); 
 Coupon de paiement bancaire pour la réclamation (non inclus dans le cahier 

de pièces); 
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A-7 : En liasse, échange de courriels entre les Bénéficiaires, l’Entrepreneur, et 

l'Administrateur en date du 14 novembre 2023. Réf bardeaux de la toiture, 
incluant : 

 
 Photos diverses au sujet de la toiture; 

 
A-8 : En liasse, échange de courriels entre les l’Entrepreneur, les Bénéficiaires, et 

l'Administrateur en date du 14 novembre 2023. Réf bardeaux de la toiture; 
 
A-9 : En liasse, échange de courriels entre les Bénéficiaires, l’Entrepreneur, et 

l'Administrateur en date du 24 novembre 2023. Réf bardeaux de la toiture, 
incluant :   

 
 Rapport d’inspection de GB Inspections signé par Gabriel Boucher daté du 

13 novembre 2023 (voir A-16); 
 
A-10 : En liasse, échange de courriels entre le Sous-traitant De l’Entrepreneur, 

l’Entrepreneur, les Bénéficiaires, et l'Administrateur en date du 27 novembre 2023. 
Réf problèmes d’infiltration d’eau; 

 
A-11 : En liasse, échange de courriels entre les Bénéficiaires, l’Entrepreneur, et 

l'Administrateur en date du 28 novembre 2023. Réf bardeaux de la toiture, 
incluant; incluant:  

 
 Guide sur la pose de bardeaux (voir A-17);  

 
A-12 : En liasse, échange de courriels entre le Sous-traitant De l’Entrepreneur, 

l’Entrepreneur, les Bénéficiaires, et l'Administrateur en date du 5 décembre 2023. 
Réf point de chevauchement inverse, incluant:  

 
 Guide sur la pose des bardeaux (voir A-17); 

 
A-13 : En liasse, échange de courriels entre les Bénéficiaires, l’Entrepreneur, et 

l'Administrateur en date du 7 décembre 2023. Réf membrane inversée; 
 
A-14 : En liasse, échange de courriels entre l’Entrepreneur, son sous-traitant, les 

Bénéficiaires et l'Administrateur en date du 8 décembre 2023. Réf photos des 
travaux effectués; 

 
A-15 : En liasse, échange de courriels entre l’Entrepreneur et l'Administrateur en date du 
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12 janvier 2024. Réf demande de report de visite; 
 
A-16 : Rapport d’inspection de GB Inspections produit par Gabriel Boucher daté du 13 

novembre 2023; 
 
A-17 : Guide sur la pose des bardeaux; 
 
A-18 : Relevé du Registraire des entreprises du Québec concernant l’Entrepreneur; 
 
A-19 : En liasse, la décision de l'Administrateur datée du 17 janvier 2024 ainsi que la 

preuve d’envoi aux Bénéficiaires et à l’Entrepreneur; 
 
A-20 : Courriel de la notification de l'organisme d'arbitrage daté du 12 février 2024, 

incluant: 
 

 Demande d'arbitrage des Bénéficiaires datée du 8 février 2024; 
 Décision de l’Administrateur datée du 17 janvier 2024 (voir A-19); 
 Lettre de nomination de l’arbitre datée du 12 février 2024; 

 
A-21 : Curriculum Vitae du conciliateur. 
 
 
Le cahier des Bénéficiaires comporte la pièce suivante : 
 
B-1 : Photos prises en date du 26 septembre 2024; 
 
 
_______________________________________________________________________ 
 

 

 
 
[1] En vertu de l’article 351 du Règlement sur le plan de garantie des bâtiments 

résidentiels neufs (ci-après, le « Règlement »), les Bénéficiaires ont produit une 

                                            
1 Article 35. Le bénéficiaire ou l’entrepreneur, insatisfait d’une décision de l’administrateur, doit, pour que 
la garantie s’applique, soumettre le différend à l’arbitrage dans les 30 jours de la réception par poste 
recommandée de la décision de l’administrateur à moins que le bénéficiaire et l’entrepreneur ne 
s’entendent pour soumettre, dans ce même délai, le différend à un médiateur choisi sur une liste dressée 
par le ministre du Travail afin de tenter d’en arriver à une entente. Dans ce cas, le délai pour soumettre le 
différend à l’arbitrage est de 30 jours à compter de la réception par poste recommandée de l’avis du 
médiateur constatant l’échec total ou partiel de la médiation. 
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demande d’arbitrage2 à l’encontre d’une décision3 de l’Administrateur datée du 17 
janvier 2024.  Ladite demande d’arbitrage a été reçue par l’organisme d’arbitrage 
CCAC le 8 février 2024. 

[2] Le présent litige oppose les Bénéficiaires à l’Entrepreneur et l’Administrateur. 

[3] Un (1) seul point faisait l’objet de la décision 148136-111714 de l’Administrateur. 

[4] Dans ladite décision, l’Administrateur a rejeté la réclamation des Bénéficiaires 
pour la réclamation No 1. 

[5] Le 3 septembre 2024, l’avocate de l’Administrateur, Me Valérie Lessard, a fait 
parvenir un courriel à toutes les parties et à l’arbitre soussigné en indiquant que 
« … l’Administrateur ne participera à l’arbitrage dans le présent dossier.  Nous 
nous en remettons à la décision de l’Administrateur laquelle pour nous est claire et 
complète.  Toutes les parties pourront retirer mon adresse courriel des prochaines 
communications. » 

[6] L’audience de l’arbitrage avait originalement été fixée au 27 janvier 2025.  Or, le 
jour de l’audience, le représentant de l’Entrepreneur s’est présenté et a demandé 
une remise de l’audience pour cause de maladie.  Suite au consentement des 
Bénéficiaires, l’audience a été remise au 11 février 2025. 

[7] Le 11 février 2025, l’arbitre soussigné a attendu trente-trois (33) minutes mais 
aucune  des parties ne s’est présentée à l’audience virtuelle.   Par conséquent, 
l’audience a été remise sine die. 

[8] Suite à un échange de courriels entre l’arbitre et les parties, l’audience a été fixée 
au 29 avril 2025.  À cette date, l’audience a débuté et le Bénéficiaire Viset 
CHHENG, lors de son témoignage, a fait mention d’un possible nouveau point de 
réclamation qui n’avait pas encore fait l’objet d’une décision par l’Administrateur.  
Suite aux commentaires de l’arbitre concernant l’absence de juridiction sur un tel 
nouveau point, les Bénéficiaires ont présenté une demande de remise de 
l’audience afin de déposer une réclamation pour le nouveau point et, 
dépendamment de son sort, déposer une deuxième demande d’arbitrage pour 
ensuite la joindre au présent dossier.  L’audience a donc été remise de 
consentement pour une troisième fois. 

                                                                                                                                             
Article 107. La demande d’arbitrage doit être adressée à un organisme d’arbitrage autorisé par la Régie 
dans les 30 jours de la réception par poste recommandée de la décision de l’administrateur ou, le cas 
échéant, de l’avis du médiateur constatant l’échec total ou partiel de la médiation. L’organisme voit à la 
désignation de l’arbitre à partir d’une liste des personnes préalablement dressée par lui et transmise à la 
Régie. 
2 Pièces A-20. 
3 Pièce A-19. 
4 Pièce A-19. 
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[9] Suite à un suivi du dossier par le soussigné et un échange de courriels avec les 
parties en juillet 2025, l’audience de l’arbitrage a ultimement été fixée au 2 octobre 
2025.  Les parties ont donc dûment été avisées et convoquées à l’audience 
virtuelle du 2 octobre 2025 par courriel.  

[10] La veille de l’audience, à 14h17, le Bénéficiaire Viset CHHENG a écrit au 
soussigné avec copies aux autres parties : 

« Bonjour M. l’Arbitre, 
J’espère que vous vous portez bien. 
Pour l'audience prévu le 2 octobre, nous n'avons malheureusement pas 
réussi à avoir la présence de l'inspecteur en bâtiment mentionné dans le 
rapport déposé. 
Nous ne serons donc pas présents à l’audience prévue demain, et compte 
tenu du report qui nous a déjà été accordé, nous avons décidé de ne pas 
demander de nouvelle remise. 
Nous vous prions donc de bien vouloir rendre votre décision par défaut, en 
vous fondant sur les documents et photos en votre possession, lors de 
l’audience en notre absence. 
Nous vous remercions de votre compréhension et de votre collaboration. 
Merci M. l’Arbitre et bonne journée à vous. » 

[11] En réaction, à 15h15 le même jour, le représentant de l’Entrepreneur a écrit : 

« Bonjour maitre Nazem, fait nous savoir si nous doit êtres present demain 
….merci  » 

[12] En réponse à ces courriels, le soussigné a écrit par courriel adressé au 
Bénéficiaire Viset CHHENG avec copie à la Bénéficiaire Thi Minh Nguyen HUYNH 
et au représentant de l’Entrepreneur Jimmy TRIASSI : 

« Bonjour Monsieur Chheng, 
Vous devez témoigner lors de l’audience de demain.  En absence de preuve, 
par exemple de votre témoignage, votre demande risque d’être rejetée.  Je 
vous encourage fortement de vous présenter lors de l’audience du 2 octobre 
2025, à 13h00.  Nous discuterons de vos difficultés concernant la présence 
de votre expert à ce moment. 
Salutations distinguées. » 

[13] À l’audience, seule la Bénéficiaire Thi Minh Nguyen HUYNH était présente.  Le 
représentant de l’Entrepreneur était absent.  Après une longue attente, à 13h17, 
considérant la convocation des parties et l’échange de courriels avec elles le 1 
octobre 2025, l’arbitre soussigné a décidé de procéder à l’arbitrage par défaut 
contre l’Entrepreneur. 

 

L’HISTORIQUE DU DOSSIER 
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[14] Le 6 mars 2018, les Bénéficiaires ont signé un contrat préliminaire5 avec 
l’Entrepreneur pour l’acquisition d’une maison unifamiliale isolée sise au 6604, rue 
Amulette-Garneau, à Montréal. 

[15] Un contrat de garantie6 en application du Règlement a été signé en même temps 
que le contrat préliminaire. 

[16] Dans le formulaire de préréception7, les Bénéficiaires ont déclaré que les travaux 
relatifs au bâtiment ont été terminés le 5 novembre 2018; la réception a été sans 
réserve. 

[17] Le 4 novembre 2023, le Bénéficiaire Viset CHHENG a déposé une réclamation8 
auprès de l’Administrateur concernant une « infiltration » d’eau et « plusieurs vices 
sur le toit » du bâtiment.  Aucune autre précision n’a été fournie par les 
Bénéficiaires lors du dépôt de la réclamation.  Une copie du courriel est également 
transmise au représentant de l’Entrepreneur. 

[18] Le 17 janvier 2024, l’Administrateur a rendu sa décision et a rejeté la réclamation 
No 1, a constaté la résolution de la réclamation No 2 et a noté l’abandon par les 
Bénéficiaires de la réclamation No 3. 

[19] La réclamation No 1, c’est-à-dire le chevauchement entre la membrane de 
protection d’avant-toit et le fascia du toit, fait l’objet du présent arbitrage. 

 

POSITION DES PARTIES 

[20] Selon les Bénéficiaires, il y aurait chevauchement inversé de la membrane et 
absence de larmier au toit.  Ils avancent que cette configuration pourrait causer 
des infiltrations et compromettre l’intégralité de la toiture. 

[21] Ils ont déposé plusieurs photos à l’appui de leur position pour montrer des cernes 
sur la structure du toit avec des taches s’apparentant, selon eux, à de la 
moisissure.  Deux photos démontrent les mesures prises par un hygromètre dans 
l’entretoit indiquant un taux d’humidité à l’entretoit de 64% dans un cas et de 61% 
dans l’autre. 

[22] Les Bénéficiaires plaident également que lors de la préréception, leur inspecteur 
avait raison de ne pas inspecter la toiture du bâtiment. 

                                            
5 Pièce A-1. 
6 Pièce A-2. 
7 Pièce A-3. 
8 Pièce A-6. 
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[23] Selon un courriel9 daté le 13 novembre 2023 et déposé au dossier, l’Entrepreneur 
nie la présence de quelque problème au toit. 

 

LA PREUVE 

[24] En absence de représentations par l’Entrepreneur, l’arbitre soussigné ne se base 
que sur le témoignage de la Bénéficiaire Thi Minh Nguyen HUYNH et la preuve 
documentaire déposée au dossier pour décider du dossier. 

 

LA PREUVE TESTIMONIALE 

[25] Lors de son témoignage, la Bénéficiaire Thi Minh Nguyen HUYNH a surtout repris 
les faits relatés dans le rapport écrit de l’expert des Bénéficiaires concernant un 
chevauchement inversé de la membrane et une absence larmier.  Elle a témoigné 
avoir constaté plusieurs cernes d’eau dans l’entretoit et a confirmé la véracité des 
photos déposées sous B-1.  Son témoignage sur l’absence de larmier était 
convaincant puisque corroboré par les photos aux pièces A-16 et B-1. 

[26] Il est à noter que, selon elle, c’est l’inspecteur des Bénéficiaires en 2023 qui aurait 
découvert l’absence de larmier au toit.  Elle a admis que la préréception ne 
mentionnait rien à ce sujet, et que l’inspecteur de l’époque n’avait pas inspecté le 
toit.  Elle a ajouté que son inspecteur n’avait pas l’obligation de vérifier le toit.  
Nous y reviendrons.  

 

PREUVE DOCUMENTAIRE 

[27] La preuve documentaire des Bénéficiaires est constituée principalement de photos 
et du rapport d’expertise10 de Gabriel Boucher de GB Inspections Inc. daté du 18 
novembre 2023. 

[28] Les photos appuyant ledit rapport ainsi que les photos de la pièce B-1, démontrent 
des taches à plusieurs endroits sur le bois de l’entretoit. 

[29] L’arbitre soussigné note la date du 5 novembre 2018 mentionnée comme date de 
réception au formulaire d’inspection préréception11. 

 

LES POINTS EN LITIGE 

                                            
9 Pièce A-6. 
10 Pièce A-16. 
11 Pièce A-3. 
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[30] L’arbitre soussigné identifie trois (3) questions en litige : 

a) Les Bénéficiaires ont-ils prouvé le chevauchement entre la membrane de 
protection d’avant-toit et le fascia? 

b) Les Bénéficiaires ont-ils prouvé l’absence de larmier sur la toiture? 
c) Si la réponse à une de ces questions est oui, y a-t-il couverture de la garantie 

par le plan de l’Administrateur? 

 

ANALYSE 

a) Le chevauchement 

[31] La preuve sur le chevauchement entre la membrane de protection d’avant-toit et le 
fascia était limitée à une déclaration d’un paragraphe au rapport d’expertise de 
Gabriel Boucher12 et repris oralement par la Bénéficiaire : 

« Lors de l’inspection de la toiture et de son revêtement, nous avons noté un 
chevauchement inversé de la membrane de départ. » 

[32] Cette déclaration est appuyée d’une photo peu claire et n’explique pas comment 
le risque d’infiltration est augmenté par ce chevauchement.   

[33] Simplement alléguer un fait sans expliquer comment il risque de causer une 
infiltration ne satisfait aucunement le seuil requis pour prouver la cause ou même 
l’existence d’une malfaçon ou d’un vice.  D’ailleurs, aucune norme ou règle de l’art 
n’a été prouvée lors de l’audience. 

[34] Considérant le peu d’explications et de preuve sur ce point, l’arbitre soussigné 
évalue que le fardeau de la preuve n’est pas rencontré sur cette question.  Par 
conséquent, les Bénéficiaires n’ont pas prouvé selon la balance des probabilités le 
chevauchement entre la membrane de protection d’avant-toit et le fascia de leur 
toiture comme étant un manquement de l’entrepreneur. 

 

b) Absence de larmier 

[35] La preuve de ce point repose non seulement sur une déclaration au rapport 
d’expertise de Gabriel Boucher13, mais également sur deux photos14.  L’arbitre 
soussigné considère que les Bénéficiaires ont rencontré le fardeau de la preuve 
selon la balance des probabilités sur cette question. 

 

                                            
12 Pièce A-16. 
13 Pièce A-16. 
14 Pièce A-16, pages 10 et 11. 
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c) Couverture du plan 

[36] La couverture de la garantie est définie à l’article 10 du Règlement.  Voici le texte 
de cette disposition : 

« 10. La garantie d’un plan dans le cas de manquement de l’entrepreneur à 
ses obligations légales ou contractuelles après la réception du bâtiment doit 
couvrir: 

1°  le parachèvement des travaux relatifs au bâtiment et dénoncés, par écrit, 
au moment de la réception ou, tant que le bénéficiaire n’a pas emménagé, 
dans les 3 jours qui suivent la réception. Pour la mise en œuvre de la 
garantie de parachèvement des travaux du bâtiment, le bénéficiaire transmet 
par écrit sa réclamation à l’entrepreneur et en transmet copie à 
l’administrateur dans un délai raisonnable suivant la date de fin des travaux 
convenue lors de l’inspection préréception; 
2°  la réparation des vices et malfaçons apparents visés à l’article 2111 du 
Code civil et dénoncés, par écrit, au moment de la réception ou, tant que le 
bénéficiaire n’a pas emménagé, dans les 3 jours qui suivent la réception. 
Pour la mise en œuvre de la garantie de réparation des vices et malfaçons 
apparents du bâtiment, le bénéficiaire transmet par écrit sa réclamation à 
l’entrepreneur et en transmet copie à l’administrateur dans un délai 
raisonnable suivant la date de fin des travaux convenue lors de l’inspection 
préréception; 
3° la réparation des malfaçons existantes et non apparentes au moment de 
la réception et découvertes dans l’année qui suit la réception, visées aux 
articles 2113 et 2120 du Code civil et dénoncées, par écrit, à l’entrepreneur 
et à l’administrateur dans un délai raisonnable de la découverte des 
malfaçons; 
4°  la réparation des vices cachés au sens de l’article 1726 ou de l’article 
2103 du Code civil qui sont découverts dans les 3 ans suivant la réception du 
bâtiment et dénoncés, par écrit, à l’entrepreneur et à l’administrateur dans un 
délai raisonnable de la découverte des vices cachés au sens de l’article 1739 
du Code civil; 
5°  la réparation des vices de conception, de construction ou de réalisation et 
des vices du sol, au sens de l’article 2118 du Code civil, qui apparaissent 
dans les 5 ans suivant la fin des travaux et dénoncés, par écrit, à 
l’entrepreneur et à l’administrateur dans un délai raisonnable de la 
découverte ou survenance du vice ou, en cas de vices ou de pertes 
graduelles, de leur première manifestation significative; 
6°  le relogement, le déménagement et l’entreposage des biens du bénéficiaire, 
lorsque, lors de travaux correctifs, le bâtiment n’est plus habitable; 
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7°  la remise en état du bâtiment et la réparation des dommages matériels causés 
par les travaux correctifs. » 
(Souligné par le soussigné) 

[37] La dénonciation d’un bénéficiaire n’est donc valide que si elle concerne le 
parachèvement, des malfaçons ou des vices apparus dans les délais prescrits.  
Qu’en est-il de la dénonciation des Bénéficiaires concernant l’absence de larmier? 

[38] La dénonciation des Bénéficiaires a été envoyée à l’Entrepreneur et à 
l’Administrateur par courriel le 4 novembre 202315. 

[39] Aucune preuve n’a été introduite au dossier quant à la date de la découverte de 
l’absence de lamier alléguée par les Bénéficiaires.  Le témoignage de la 
Bénéficiaire a indiqué que leur inspecteur a découvert l’absence de lamier.  Pour 
les fins de notre discussion, le soussigné présumera donc que les Bénéficiaires 
ont agit avec diligence et ont dénoncé le problème dès sa découverte, c’est-à-dire 
le ou vers le 4 novembre 2023. 

[40] Selon le formulaire d’inspection préréception16, la réception de la bâtisse a eu lieu 
le 5 novembre 2018. 

[41] Un délai de cinq (5) ans moins un (1) jour se serait écoulé entre la réception du 
bâtiment et l’observation/dénonciation du manquement. 

[42] Comment devrait-on qualifier ce délai? 

[43] Tel que déjà mentionné, la règle applicable en la mesure est l’article 10 du 
Règlement. 

[44] Cette disposition se réfère à cinq (5) principales catégories de manquements : Les 
travaux non parachevés, malfaçons apparentes, les malfaçons non apparentes, 
les vices cachés et les vices de conception.  Chaque manquement est sujet à son 
propre délai de réclamation auprès de l’Administrateur.  La Cour d’appel a de 
maintes reprises confirmé17 qu’il s’agissait de règles d’ordre public. 

[45] Le manquement reproché à l’Entrepreneur n’était pas relié au parachèvement du 
bâtiment puisque l’inspection préréception ne contient aucune réserve concernant 
le larmier de la toiture. 

[46] Quant aux autres catégories de manquements, faisons un rappel des définitions. 
Selon la Cour du Québec18 : 

                                            
15 Pièce A-4. 
16 Pièce A-3 
17 Garantie des bâtiments résidentiels neufs de l'APCHQ c. Desindes, 2004 CanLII 47872 (QC CA). 

Garantie des bât résid neufs de l'APCHQ inc. c. MYL Dévelop inc., 2011 QCCA 56, SNC-Lavalin c. 
Raymond Chabot, 2020 QCCA 509 (CanLII), 

18 Bordeleau c. Thomassin, 2002 CanLII 34288 (QC CQ). 
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« …  Une « malfaçon » étant un travail mal fait ou mal exécuté, il faut se 
demander quelles sont les normes qui sont applicables pour déterminer si le 
travail a été ou non mal fait.  En l’absence de stipulations contractuelles 
établissant des règles précises, recours est fait aux ‘règles de l’art’ suivies 
par chaque corps de métier dans l’un ou l’autre des secteurs de la 
construction ou de la rénovation. » 

[47] Selon les auteurs Beaudoin et Deslauriers19, les malfaçons sont des : 

« imperfections qui rendent [un immeuble] non conforme au modèle 
originellement prévu et qui diminuent ainsi la jouissance du propriétaire. » 

[48] Par contre, le vice se définit comme étant la cause d’un déficit d’usage20 : 

« 2-378 – Notion de vice – La notion de vice du produit est essentiellement 
liée au déficit d’usage du bien. Comme le démontre un auteur, il existe trois 
formes principales de vice : une défectuosité matérielle (le bien s’avère 
endommagé), une défectuosité fonctionnelle (impossibilité de s’en servir 
selon la destination normale) ou une défectuosité conventionnelle 
(impossibilité de s’en servir pour une fin spécifique). » 

[49] Un vice se définit surtout par sa gravité : 

« [43]            Pour qu'un vice soit caché, il faut qu'il soit grave, inconnu de 
l'acheteur, caché et existant au moment de la vente. » 21  

[50] Quant aux vices de conception, de construction ou de réalisation et des vices du 
sol, au sens de l’article 2118 du Code civil, comme cette disposition le mentionne, 
il s’agit de « perte de l’ouvrage qui survient dans les cinq ans qui suivent la fin des 
travaux ».  Dans un tel cas, la démonstration d’une menace sérieuse et réelle d’un 
effondrement de l’immeuble ou de l’une de ses composantes d’importance est 
nécessaire. 

[51] Selon la Cour d’appel22, à l’article 2118 du Code civil du Québec : 

« Une perte s'entend de tout vice de construction grave, de nature à affecter 
la solidité de l'édifice.  Le propriétaire doit simplement démontrer le danger 
d'écroulement de certaines parties.  Il n'est pas obligé d'attendre que le pire 
se soit produit avant d'agir. » 

(Souligné par le soussigné) 

                                            
19 8e Baudouin, Jean-Louis, Deslauriers, Patrice La responsabilité civile, éd., vol. 2 « Responsabilité no 

professionnelle », Cowansville (Qc), Yvon Blais, 2014, 2-320. 
20 7e Baudouin et Deslauriers, La responsabilité civile, 2007, éd, para 2-378. 
21  Lambert c. Bazin, 2005 CanLII 6955 (QC CQ).  Voir aussi Gagnon c. Puribec inc., 2019 QCCQ 3356, 

paragraphe 19. 
22 Gestion G.M. inc. c. Construction Daniel Dumont & Fils inc., 1997 CanLII 10573 (QC CA), page 5. 
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[52] Or, les Bénéficiaires ont failli à démontrer que les cernes d’eau constatées dans 
les photos des pièces A-16 et B-1 sont la manifestation d’un danger d’écroulement 
de leur bâtisse ou d’une partie de celle-ci au sens de l’article 2118 du Code civil 
du Québec. 

[53] Puisque la bâtisse des Bénéficiaires n’est pas affectée par un déficit d’usage et 
qu’elle continue à servir, elle n’est pas affectée par un vice de conception.  
Autrement dit, le manquement de l’Entrepreneur ne constitue pas un vice de 
conception.  Rappelons-nous que les doléances des Bénéficiaires se limitent à 
des infiltrations sporadiques et des cernes d’eau. 

[54] Selon l’article 10 du Règlement, le délai pour réclamer la réparation du bâtiment 
d’une malfaçon apparente est de trois (3) jours suivant la réception du bâtiment. 

[55] Selon cette même disposition, le délai pour réclamer la réparation d’une malfaçon 
non apparente au moment de la réception du bâtiment et découverte dans 
l’année qui suit la réception et un délai raisonnable de la découverte des 
malfaçons. 

[56] Même si nous présumions qu’il s’agissait d’infiltrations d’eau non visible en 
absence de pluie, une telle malfaçon non apparente au moment de la réception du 
bâtiment ne pouvait être couverte par la garantie que si elle avait été découverte 
avant le 5 novembre 2019 et qu’elle avait été dénoncée dans un délai raisonnable 
par la suite. 

[57] Qu’est-ce qu’un délai raisonnable dans les circonstances? 

[58] Selon l’auteur Jeffrey Edwards23 : 

« 485 – L’autre type de bien durable, l’immeuble, a plutôt été caractérisé par 

un délai de base extrêmement stable. Déjà, suivant l’ancien droit français, 

plusieurs coutumes observèrent en la matière un délai de six mois. Après 

le Code civil de 1804, la jurisprudence française a repris le même délai. Puis 

les tribunaux québécois se sont inspirés de l’expérience française pour 

appliquer la même règle ici. Malgré les énormes changements sociaux et 

technologiques intervenus depuis, la jurisprudence québécoise n’a jamais 

dévié de cette durée. Cette constance ne témoigne toutefois pas d’un 

manque de sévérité ni d’une flexibilité de la part des tribunaux. Ceux-ci ont 

toujours qualifié de tardif le délai de base dépassant six mois. Le délai de 

                                            
23 La garantie de qualité du vendeur en droit québécois, 2e éd. (2008). 
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base en matière d’immeuble s’est donc tenu à l’écart de la tendance 

générale d’allongement du délai raisonnable. » 
 (références omises) 
[59] Dans un autre arbitrage24, il a été décidé que : 

« [262]   … Il n’existe ici aucun motif qui permette de conclure que le délai de 
plus de sept (7) mois pour dénoncer la situation soit, dans les circonstances, 
raisonnable au sens du Règlement. » 

[60] D’ailleurs, au contrat de garantie25 signé par les Bénéficiaires, il est stipulé que : 

« 2.8  …. De manière générale, est jugé raisonnable un délai n’excédant pas 
six (6) mois, à moins de circonstances particulières. » 

[61] Dans ces circonstances, le délai raisonnable de dénonciation pour de telles 
infiltrations, si jugées non apparentes, a expiré au printemps 2020. 

[62] Il est à noter que même si le tribunal d’arbitrage acceptait la suggestion que 
l’absence de larmier constituait un vice et non une malfaçon, il ne s’agirait que 
d’un vice caché visé par l’article 10 (4) du Règlement. Comme exemple similaire, 
voici un cas d’absence de larmiers sur des fenêtres, où la Cour du Québec26 a 
statué que : 

« Dans la mesure où l’absence de larmiers s’est traduite par des infiltrations 
d’eau, cela constitue un vice caché couvert par la garantie légale. » 

[63] Dans un tel cas, la garantie serait assujettie à une découverte dans les trois (3) 
ans de la réception du bâtiment.  Le délai de dénonciation serait alors expiré au 
printemps 2022.   

[64] Vu l’envoi de la dénonciation par les Bénéficiaires le 4 novembre 2023, il y a 
tardivité.  Soit les infiltrations ne sont pas couvertes par la garantie, soit la 
dénonciation est tardive.  Par conséquent, la réclamation des Bénéficiaires est 
irrecevable et doit être rejetée.  Le tribunal souligne que ce raisonnement 
s’applique tant à la réclamation pour le chevauchement entre la membrane de 
protection d’avant-toit et le fascia qu’à la réclamation pour l’absence de larmier. 

 

FRAIS 

[65] L’article 37 du Règlement stipule que :   

                                            
24 Molloy et Solico Construction inc., 2018 CanLII 153177 (QC OAGBRN). 
25 Pièce A-2. 
26 Bolduc c. Farhate, 2018 QCCQ 1746 (CanLII), paragraphe 23. 
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« 37. Les coûts de l'arbitrage sont partagés à parts égales entre 
l'administrateur et l'entrepreneur lorsque ce dernier est le demandeur. 
Lorsque le demandeur est le bénéficiaire, ces coûts sont à la charge de 
l'administrateur à moins que le bénéficiaire n'obtienne gain de cause sur 
aucun des aspects de sa réclamation, auquel cas l'arbitre départage ces 
coûts. » 

[66] Les Bénéficiaires n’ont pas eu gain de cause sur le seul point en arbitrage.  

[67] Toutefois, l’arbitre prend note des manquements de l’Entrepreneur et des cernes 
sur les photos A-16 et B-1.  La réclamation des Bénéficiaires est rejetée sur un 
point technique concernant les délais de découverte et de dénonciation. 

[68] Les frais d’arbitrage, selon les Articles 116 et 37 du Règlement, seront donc 
entièrement assumés par l’Administrateur du Plan de garantie. 

 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL D’ARBITRAGE : 

REJETTE la demande d’arbitrage des Bénéficiaires. 

LE TOUT, avec les frais de l’arbitrage à la charge de l’Administrateur La Garantie de 
Construction Résidentielle (GCR) conformément au Règlement sur le plan de garantie 
des bâtiments résidentiels neufs, avec les intérêts au taux légal majoré de l’indemnité 
additionnelle prévue à l’article 1619 du Code civil du Québec à compter de la date de la 
facture émise par CCAC, après un délai de grâce de 30 jours; 

RÉSERVE à La Garantie de Construction Résidentielle (GCR) (« l’Administrateur ») ses 
droits à être indemnisée par l’Entrepreneur et/ou caution, pour toute somme versée, 
incluant les coûts exigibles pour l’arbitrage (par.19 de l’annexe II du Règlement) en ses 
lieux et place, et ce, conformément à la Convention d’adhésion prévue à l’article 78 
dudit Règlement. 
 

Montréal, le 4 octobre 2025 
 
 
 
 

 
__________________________________ 
JAMES R. NAZEM 
Arbitre / CCAC 


